
 

 

 

IREV ▪ centre de ressources Politique de la ville Hauts-de-France 

Bât. Arboretum ▪ 7ème étage, 135 Bd Paul Painlevé - 59000 Lille ▪ ▪ 06 40 34 53 36 ▪ contact@irev.fr ▪ www.irev.fr 

 

  



 

2/27 

 
 

 
 

 
Introduction ............................................................................................................... 3 

Le bâtiment et ses usages ............................................................................................ 4 

1) Rénovation énergétique, bien-être et confort ................................................... 4 

2) Aménagement des cours d’école .................................................................. 10 

3) Créer un équipement au service de l’ensemble des habitants du quartier .......... 15 

Abords du bâtiment et modes de déplacement .............................................................. 18 

1) Se rendre à l’école à pied ou à vélo .............................................................. 18 

2) Apaiser les abords de l’école pour mieux se les approprier............................... 20 

Sensibilisation et engagement citoyen ......................................................................... 22 

1) Innovations pédagogiques et adaptation des usages ....................................... 23 

2) Apprendre et enseigner dehors .................................................................... 25 

3) La coordination entre acteurs ...................................................................... 26 

Conclusion ............................................................................................................... 27 

 

 



 

3/27 

 
L’école occupe une place incontournable dans les dynamiques territoriales. Si les 
établissements scolaires représentent une part importante du patrimoine des collectivités 
territoriales, ce sont aussi et surtout des lieux de vie centraux et largement identifiés par les 

habitants. Pour les enfants, l’école est un lieu d’apprentissage, de construction de soi et de 
création de liens sociaux. Pour les adultes, l’école est l’espace de travail quotidien d’un 
ensemble de professionnels éducatifs, mais aussi administratifs et techniques. A l’échelle d’un 
quartier, l’école représente plus largement un espace de vie à part entière pour les familles.  

 
Par son importance et sa haute valeur symbolique, le patrimoine scolaire occupe une place 
centrale dans les stratégies et politiques actuelles de transition écologique menées par les 

collectivités pour faire face aux différents défis climatiques et environnementaux.  
 
Selon le ministère de l’Ecologie, la transition écologique est « l’évolution vers un nouveau 
modèle économique et social, un modèle de développement durable qui renouvelle nos façons 
de consommer, de produire, de travailler, de vivre ensemble pour répondre aux grands enjeux 
environnementaux, ceux du changement climatique, de la rareté des ressources, de la perte 
accélérée de la biodiversité et de la multiplication des risques sanitaires environnementaux ».  

 
La transition écologique est aujourd’hui devenue un enjeu à part entière traité dans les 
quartiers prioritaires. Elle constitue un axe de travail dans la plupart des nouveaux Contrats 
de ville « Engagements Quartiers 2030 » régionaux (cf. « Analyse de la transition écologique 
dans les contrats de ville - IREV »). 
 

Les enjeux de transition ayant spécifiquement trait aux établissements scolaires sont divers et 

multiples : santé et bien-être des occupants, éducation et sensibilisation à l’environnement, 
sobriété énergétique, optimisation du foncier, rafraichissement de la ville, développement des 
mobilités douces, préservation de la biodiversité et de la ressource en eau… 
 
Patrimoine fréquemment vieillissant et consommateur en énergie, la rénovation du bâti 
scolaire apparait tout particulièrement cruciale face aux défis énergétiques et climatiques 

auxquels sont confrontés les territoires.  
 
En quartiers prioritaires, les besoins sont particulièrement présents, d’autant plus qu’ils 
concernent des populations vulnérables. La rénovation des bâtiments scolaires représente un 
potentiel non négligeable pour l’attractivité des quartiers et la baisse de l’évitement de certains 
établissements. 
 

De plus, dans des quartiers prioritaires où les problématiques sont souvent multiples, il existe 
une réelle opportunité pour pousser plus loin la réflexion et faire de ces réhabilitations des 
leviers pour un projet aux impacts démultipliés pour le quotidien des habitants. 

 
Ainsi, une telle démarche permet de questionner : 
 

• L’aménagement et l’utilisation du bâtiment et de la cour : rénovation 
énergétique, végétalisation, diversification des usages ; 

• L’aménagement des abords et la mobilité : apaisement de l’espace public avec le 
développement des mobilités douces, développement de la place de l’enfant dans 
l’espace public (« ville à hauteur d’enfants ») ;  

• La mobilisation citoyenne en faveur de l’environnement : sensibilisation des 
habitants et des élèves aux enjeux de transition, développement des liens entre l’école, 

les familles et le quartier. 
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Pour approfondir les réflexions autour de ces sujets, le présent benchmark permet de mettre 
en lumière des expériences locales, nationales et internationales autour des transitions en 

milieu scolaire et de valoriser des outils mobilisables par les collectivités pour y travailler. 
 
L’ambition de ce travail est ainsi d’apporter un éclairage suffisant sur les initiatives et les outils 
pour en dégager des leviers d’action permettant d’entamer une démarche de transition à 
l’échelle d’une école. 
 

 

 

 
Une école qui s’inscrit dans une démarche de transition est en premier lieu une école où ses 
occupants se sentent bien, dans un environnement sain et confortable et qui donne plaisir 
à apprendre. Face aux effets du changement climatique, et notamment à l’intensification des 

vagues de chaleur, l’enjeu d’assurer un confort thermique au sein des écoles devient 
prioritaire.  
 
Les bâtiments scolaires représentent en moyenne 30% de la consommation d’énergie des 
bâtiments communaux. Leur rénovation représente ainsi également un enjeu financier non 
négligeable, d’autant plus que 75% du coût total d’un bâtiment scolaire est lié à son 
fonctionnement (notamment en raison des charges énergétiques).  

 
De plus, les exigences règlementaires obligent désormais les collectivités à atteindre une 

certaine performance énergétique et environnementale dans les travaux de rénovation de leurs 
équipements. Le dispositif Eco Energie Tertiaire (DEET), ou « décret tertiaire », impose 
notamment une réduction de la consommation d’énergie finale de 40% pour les bâtiments 
tertiaires de plus de 1 000 m² d’ici à 2030. Pour les écoles plus petites, les démarches de 
sobriété énergétique doivent nécessairement faire l’objet d’un portage politique fort.  

 
 

 

 
• Un bâtiment bioclimatique est un bâtiment dont la conception est en adéquation 

avec les spécificités du climat et de l’environnement immédiat (choix de matériaux 
adaptés, techniques de circulation de l’air, gestion des eaux de pluie…) pour réduire 
au maximum les besoins en énergie de ses occupants ; 

• Un bâtiment passif est un bâtiment bioclimatique dont la consommation énergétique 
est très basse ; 

• Un bâtiment à énergie positive est un bâtiment bioclimatique conçu pour produire 

en moyenne plus d’énergie qu’il n’en consomme. 
 
 

 

 
L’appui du Cerema  
 
Le Cerema accompagne les collectivités dans la rénovation des bâtiments scolaires grâce à 

son expertise scientifique et technique transversale en matière d’aménagement et de 
développement durable des territoires (gestion patrimoniale et technique des bâtiments, 
réduction de la consommation d’énergie, usages et mise en accessibilité…).  
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Ainsi, le Cerema peut être mobilisé pour : 
• accompagner l’élaboration de stratégies patrimoniales (diagnostic du parc, 

priorisation des sites, chiffrage économique, phasage des travaux…)  
• planifier et appuyer la mise en œuvre des travaux (isolation, choix des matériaux…).  

 
Un centre de ressources spécifiquement dédié à la rénovation du bâti scolaire a été lancé au 
printemps 2025 par le Cerema, ACTEE, l’ADEME et la Banque des Territoires avec le soutien 
des ministères en charge de l’éducation, de la transition écologique et de l’aménagement des 
territoires. 

Ce centre vise à diffuser des outils méthodologiques et opérationnels pour mener des 
opérations exemplaires qui allient efficacité énergétique et adaptation au changement 

climatique. 
 
 
Focus sur la qualité de l’air 
 

Les travaux de rénovation énergétique peuvent également être l’opportunité d’améliorer la 
qualité de l’air au sein des bâtiments. Un air intérieur de qualité préserve la santé des 
occupants et améliore leur confort.  
 
Le Cerema peut intervenir auprès des collectivités en appui aux travaux d’amélioration de la 
qualité de l’air intérieur (QAI), notamment en réalisant des diagnostics. La mesure du taux de 

CO2 permet notamment de vérifier si le taux de renouvellement d’air est suffisant au regard 
de l’occupation. Un taux de CO2 en hausse est corrélé avec une baisse des capacités cognitives 
des usagers d’un bâtiment. 
 
A titre d’illustration, la Ville de Lille a mobilisé le Cerema pour travailler sur l’amélioration de 

la qualité de l’air intérieur d’un groupe scolaire situé dans un bâtiment ancien. Les travaux de 
diagnostic du Cerema ont permis de mettre en avant : 

• Des actions réalisables à court terme : optimisation du fonctionnement de la 
ventilation ; 

• Des actions à moyen et long terme : mise en place d’un système de ventilation 
général lors de futurs travaux ; 

• Des actions de sensibilisation : protocoles d’aération à tester, ateliers 
pédagogiques autour de l’air. 
 

Les travaux à réaliser ne sont ainsi pas nécessairement coûteux : plusieurs mesures 
transitoires avec effets immédiats peuvent être mises en place.  
 
D’autres ressources peuvent être mobilisées pour les démarches d’amélioration de la qualité 
de l’air, notamment : 

• Diag’QAI : outil numérique développé par Atmo Auvergne-Rhône-Alpes pour réaliser 

facilement un diagnostic de la qualité de l’air intérieur d’un établissement recevant du 

public, 
• Ecol’air : guide réalisé par l’ADEME recensant les outils pour une bonne gestion de la 

qualité de l’air dans les écoles. 
 
 
L’appui du CD2E 

 
Le CD2E, centre de déploiement de l’éco-transition dans les entreprises et les territoires, 
accompagne, conseille et forme les collectivités et les entreprises des Hauts-de-France dans 
le développement de leur expertise et de leurs projets sous le prisme des transitions 
énergétiques et écologiques. Il dispose entre autres d’une expertise en matière de bâtiment 
durable (construction et rénovation performantes) et de déploiement des énergies 
renouvelables. 

https://www.renovation-bati-scolaire.fr/pourquoi-renover
https://diagqai.fr/
https://librairie.ademe.fr/air/1556-3997-ecol-air-les-outils-pour-une-bonne-gestion-de-la-qualite-de-l-air-dans-les-ecoles-9791029710414.html
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Le CD2E a notamment co-construit avec la Région Hauts-de-France le référentiel rev3 pour 
la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires. Le document a vocation à guider les 

professionnels de la filière, les maîtres d’ouvrage, les financeurs et les décideurs publics en 
région Hauts-de-France pour améliorer la qualité des projets de rénovation des bâtiments 
tertiaires tout en favorisant le dialogue et la collaboration entre acteurs.  
 
Le CD2E recense par ailleurs sur son site internet les différents dispositifs de soutien de 
ses partenaires (ADEME, Banque des Territoires…) et peut accompagner les collectivités dans 
l’identification et à la réponse aux appels à projets adaptés à leurs besoins. 

 
 

Le ministère de l’Education nationale 
 
La cellule Bâti scolaire du ministère de l’Education nationale possède deux grandes missions : 

• Proposer des ressources sous l’angle des usages des bâtiments scolaires ; 
• Valoriser les projets répondant aux nouveaux enjeux de l’école (transition écologique, 

préoccupations de santé…). 
 
La banque de ressources élaboré par la cellule est disponible ici.  
 
Dans chaque académie, des référents « bâti scolaire » sont de plus missionnés auprès des 
personnels de l’éducation nationale et des collectivités territoriales pour les questions de 

construction, de rénovation et d’aménagement des écoles, collèges et lycées. Ils 
accompagnent ainsi les collectivités territoriales dans leurs projets et favorisent la mobilisation 
des usagers.  
 
 

Exemple d’un projet inspirant valorisé par la cellule Bâti scolaire : l’école Anne-Godeau à 
Raismes (59) 

 
Cette école de 20 classes des années 60 a bénéficié d’une rénovation complète en 2023 grâce 
à la préfabrication. Elle fait partie des premiers établissements scolaires en France à avoir 
bénéficié d’une réhabilitation « EnergieSprong ». Il s’agit d’un procédé de réhabilitation par 
l’extérieur via l’utilisation de panneaux isolants standardisés pour faire baisser les coûts 
d’intervention. L’idée avec l’EnergieSprong est de passer du « sur mesure » au « prêt à 
porter » dans les travaux de rénovation. Cette méthode permet également une réalisation très 

rapide des travaux (sur 10 mois pour l’école Anne-Godeau) et limite significativement la durée 
de fermeture du bâtiment.  
 
Quelques problèmes observés dans le bâtiment : 

• Baies vitrées orientées plein sud 
• Acoustique défaillante 

• Menuiseries en simple vitrage 

• Amiante découverte au cours des 
travaux 

 
Réalisations principales : 

• Mise en service de panneaux 
photovoltaïques avec une production qui 

dépasse les besoins (électricité utilisée 
pour d’autres équipements publics) 

• Isolation du bâtiment 
• Amélioration la qualité de l’air via des 

travaux ventilation 
• Végétalisation partielle de la cour 

 
@Banque des Territoires 

https://cd2e.com/domaines-dexpertise/batiment-durable/demarche-rev3/#:~:text=R%C3%A9f%C3%A9rentiel%20rev3&text=Il%20permet%20d'orienter%20les,toute%20la%20dur%C3%A9e%20du%20projet.
https://cd2e.com/domaines-dexpertise/batiment-durable/demarche-rev3/#:~:text=R%C3%A9f%C3%A9rentiel%20rev3&text=Il%20permet%20d'orienter%20les,toute%20la%20dur%C3%A9e%20du%20projet.
https://cd2e.com/offres-de-services/centre-de-ressources/appels-a-projets/
https://cd2e.com/offres-de-services/centre-de-ressources/appels-a-projets/
https://batiscolaire.education.gouv.fr/


 

7/27 

Financement de l’opération : 
• Autofinancement : 2 millions d’euros 

• Fonds de compensation de la TVA : 818 000 euros 
• Subvention Union Européenne (700 000 euros), Etat (905 000 euros), Région (200 

000 euros), Département (495 000 euros) et CAPH (1,6 millions d’euros) 
 
L’école raismoise est devenue une école à énergie zéro, voire positive : elle produit 
elle-même toute l’énergie dont elle a besoin et même plus grâce aux 700 m² de panneaux 
photovoltaïques posés sur son toit. 

 
 

L’appui de l’ADEME 
 
L’ADEME finance des études et projets de transition énergétique des collectivités (sobriété, 
efficacité énergétique, énergies renouvelables). 
 

 

 

 

 
Un programme d’accompagnement de la Banque des territoires en partenariat avec 
l’Etat 
 
Le programme EduRénov est piloté par la Banque des Territoires. Doté de deux milliards 
d’euros, il vise à soutenir la rénovation énergétique de 10 000 établissements scolaires d’ici 

2027. Plus précisément, il permet aux collectivités de bénéficier de : 

• ressources : webinaires, témoignages d’experts, guides… ; 
• financement d’ingénierie : audits énergétiques, recherche de financements, appui 

au montage des dossiers… ; 
• prêts à taux préférentiels : dispositif « EduPrêt » (offre de prêt au taux du livret A 

+ 0,50%) ou « Intracting » (rénovations énergétiques autofinancées grâce aux 
économies générées). 

 
Critères d’éligibilité : 

• Le projet doit concerner des établissements scolaires (écoles, collèges, lycées, 
groupes scolaires, et leurs équipements sportifs et culturels) 

• Ou des établissements éducatifs (centres de loisirs et structures périscolaires, 
crèches municipales et PMI, universités et chambres des métiers) 

• Réaliser une économie d’énergie primaire d’au moins 30% 

• Respecter une logique de zéro artificialisation nette (ZAN) 
 
 
Quelques ressources EduRénov : 

 
• La Charte de la rénovation du bâti scolaire : document de référence pour guider les 

élus et agents dans la conduite de leurs projets (méthodes, outils, ressources…), il 
couvre tous les champs de la rénovation énergétique des bâtiments scolaires et 
éducatifs. 

• Mon Diag Ecole en 10 questions : un guide pour la réalisation d’un premier auto-
diagnostic de l’école (état technique et réglementaire, performance énergétique et 
environnementale, confort et qualité, usage des bâtiments) avant de s’engager dans 
un projet de rénovation ? 

• Un guide pratique dédié à la question du confort d’été dans la rénovation des bâtiments 
scolaires réalisé le Fonds de Dotation Cercle Promodul / INEF4 en partenariat avec la 
Banque des Territoires et le programme EduRénov : un outil pour accompagner les 

https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2130
https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2131
https://lab.cercle-promodul.inef4.org/tool_type/guides-rapports-et-retours-dexperiences/tool/renovation-des-ecoles-guide-pratique-pour-integrer-le-confort-dete
https://lab.cercle-promodul.inef4.org/tool_type/guides-rapports-et-retours-dexperiences/tool/renovation-des-ecoles-guide-pratique-pour-integrer-le-confort-dete
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décideurs locaux dans la prise en compte du confort d’été dans les travaux de 
rénovation. 

 
 

Exemple d’un projet soutenu par EduRénov : l’école maternelle Anne Frank à Aulnoye-
Aymeries (59) 
 
Problèmes observés dans le bâtiment :  

• Infiltrations d’eau 

• Grandes difficultés de chauffage (passoire 
thermique) 

 
Réalisations principales : 

• Remplacement des menuiseries extérieures, 
isolation des plafonds et des toitures 

• Remplacement de la couverture 

• Mise en place de luminaires LED 
• Ventilation des sanitaires  

 
Financement de l’opération : 

• Prêt d’EduRénov ; 700 000 euros (63% du 
financement) 

• Subventions DETR : 250 000 euros 
• Autofinancement avec l’aide de l’Etat : 160 000 euros 

 
Vidéo d’EduRénov pour en savoir plus sur le projet :  
https://www.youtube.com/watch?v=-xCPFGFXAYE  

 
D’autres retours d’expériences de rénovations de bâtiments scolaires sont disponibles sur le 

site de la Banque des Territoires via leur page dédiée. 
 
 
Le soutien financier de l’Etat pour la rénovation 
 
Les travaux de rénovation et de renaturation peuvent bénéficier du soutien du Fonds vert, 
dont 15% de l’enveloppe est fléchée en direction des projets situés en QPV. 

 
Depuis début 2025, la rénovation des établissements scolaires s’appuie toutefois 
prioritairement sur les dotations de soutien à l’investissement des collectivités territoriales, 
notamment la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et la dotation politique de la 
ville (DPV). 
 

 

Le rôle prépondérant des enjeux éducatifs dans les projets de rénovation urbaine 
 
La question scolaire et éducative occupe une place de plus en plus importante dans les projets 
de renouvellement urbain. Ainsi, 60% des projets de rénovation urbaine du premier 
programme ont bénéficié d’une aide de l’ANRU pour une intervention sur un équipement 
scolaire.  Le NPNRU soutient quant à lui 343 équipements scolaires au niveau national. Ces 

opérations sont très diverses : réhabilitations légères, réhabilitations lourdes, construction de 
groupes scolaires...  
 
En Région Hauts-de-France, 20 établissements scolaires bénéficient d’opérations financées par 
le NPNRU en partenariat avec les collectivités territoriales, l’ANRU et l’Etat. L’investissement 
total s’élève ainsi à près de 185 millions d’euros. 
 

@Banque des Territoires 

 

https://www.youtube.com/watch?v=-xCPFGFXAYE
https://www.banquedesterritoires.fr/edurenov/cas-d-ecoles
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A titre d’illustration, le NPNRU soutient la rénovation du Groupe scolaire Faroux à Compiègne. 
Le groupe scolaire, qui date des années 70, bénéficie d’une réhabilitation thermique de trois 

bâtiments existants et de la perméabilisation des sols par la végétalisation de trois cours, 
permettant ainsi de créer des îlots de fraicheur. Il est également prévu de créer un parvis pour 
valoriser les modes actifs et les espaces partagés au sein du quartier. Ce projet, dont le coût 
s’élève à plus de 7 millions d’euros, est co-financé par la Région Hauts-de-France, l’ANRU, le 
Fonds vert, le Département de l’Oise et la commune de Compiègne. 
 
Parmi les autres projets financés figurent : 

• La construction d’une école relais à Creil pour accueillir les enfants dans le cadre d’un 
plan pluriannuel de réhabilitation thermique et de rénovation de l’ensemble des écoles 

du QPV des Hauts de Creil (10 élémentaires et 12 maternelles), 
• La construction d’un équipement public (groupe scolaire et salle de sport) dans le 

quartier Degroote à Téteghem-Coudekerque-Village qui ambitionne de tendre vers la 
sobriété énergétique maximale (conception bioclimatique du bâtiment, chaufferie 
biomasse, installation de panneaux photovoltaïque…), 

• La reconstruction du groupe scolaire Anne Franck Debussy à Maubeuge qui bénéficie 
du label BEPOS (bâtiment à énergie positive), 

• … 
 

En complément, la Région Hauts-de-France peut également soutenir des projets de rénovation 
urbaine en mobilisant les fonds européens. 

 
Un cahier pratique réalisé par l’ANRU permet aux porteurs des projets de renouvellement 
urbain de se saisir des enjeux scolaires et éducatifs dans la conduite des projets. Ce cahier 
apporte un éclairage sur les questionnements clés et les leviers à activer pour travailler sur 
ces sujets. Il propose notamment un retour sur la façon dont le PNRU a traité les questions 

scolaires et éducatives et les enseignements à en tirer pour le NPNRU. Un carnet thématique 
dédié au pilotage éducatif et scolaire des projets de renouvellement urbain a également été 

publié en juin 2025. 
 
La ministre du Logement, Valérie Létard, a annoncé en juin 2025 le lancement d’une mission 
de préfiguration pour une troisième phase de la rénovation urbaine. 
 
 
Focus sur le soutien du Département du Nord 

 
Le Département du Nord accompagne les communes et EPCI dans leurs projets porteurs 
d’innovation et de développement via deux dispositifs : 

• Le dispositif de soutien aux Projets Territoriaux Structurants (PTS) via un appel 
à projets organisé tous les deux ans (prochain prévu en 2027) ; 

• Pour les communes de moins de 5 000 habitants, l’aide départementale aux 

Villages et Bourgs (ADVB) via un appel à projets annuel (prochain prévu en 2026). 

 
Ces dispositifs peuvent tout particulièrement être mobilisés en soutien à des projets de 
rénovation d’écoles et de végétalisation des espaces extérieurs.  
Dans le cadre de ces deux appels à projets, le Département met également en place un 
complément de financement aux projets d’aménagement durables via le Bonus Nord durable. 
Ces projets doivent répondre aux enjeux de la politique de transition écologique et solidaire 

du Département du Nord, tels que la performance climatique des bâtiments, l’utilisation de 
matériaux biosourcés ou encore la végétalisation des espaces et la désimperméabilisation des 
sols. 
 
 
 
 

https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2139
https://biblio.reseau-reci.org/index.php?lvl=notice_display&id=32736
https://services.lenord.fr/Bonus-Nord-durable-sur-les-projets-advb-et-pts
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Le soutien du Département à la rénovation de l’école Paul Langevin à Bruay-sur-l’Escaut (59) 

 
L’école Paul Langevin située dans la 
commune de Bruay-sur-l’Escaut se 

trouvait dans un bâtiment ancien en 
briques très mal isolé. Avant les 
travaux, l’école comprenait également 
un ensemble de structures 
préfabriquées. Dans ces deux 
bâtiments, les déperditions 

thermiques enregistrées étaient 

conséquentes. 
Le projet porté par la commune a 
permis de réaliser d’importants 
travaux de réhabilitation et 
d’extension. Il intègre notamment la rénovation thermique totale du bâtiment ainsi que le 
réaménagement et la végétalisation de la cour d’école. Un préau modulable a également été 

créé.  
 
L’énergie électrique sera par ailleurs fournie à terme par des panneaux photovoltaïques posés 
sur la toiture de l’école primaire 
voisine, Léo-Lagrange. 
 
Dans le cadre du dispositif « Projets Territoriaux Structurants », le Département du Nord a 

apporté en 2024 une subvention de 300 000€ complétée par une bonification Nord Durable de 
30 000€.  
 

 

 

 
Les cours des établissements scolaires sont souvent des espaces minéralisés, sans végétation. 
Elles deviennent facilement des îlots de chaleur urbains en été.  
 
Repenser l’aménagement des cours permet de répondre à de multiples enjeux 

environnementaux et sociaux, avec notamment :  
• La création d’espaces de fraîcheur grâce à la désimperméabilisation et la 

végétalisation 
• Le développement de la créativité des enfants avec des espaces de jeux diversifiés 
• La sensibilisation à l’environnement : contact avec la nature, entretien de jardins 

potagers, etc.  

• L’amélioration du climat scolaire : enfants plus calmes et concentrés pendant les 
temps d’enseignement, diminution des tensions 

 
Pour accompagner les projets de rafraichissement des espaces urbains, l’ADEME a notamment 
développé « Plus fraîche ma ville », un service numérique public d’aide à la décision. L’outil 
permet aux collectivités de faire des choix de solutions de rafraichissement urbain durables et 
adaptées à leurs problématiques et contextes. Toute une série d’actions abordées concerne 

spécifiquement l’espace scolaire, notamment la transformation du sol de la cour et sa 
végétalisation.  
 
 
La méthode Oasis à Paris  
 
Les cours Oasis constituent une méthode novatrice de rénovation des cours des établissements 

scolaires pour y inclure des espaces plus naturels et végétalisés, une meilleure gestion de l’eau 

@Ville de Bruay-sur-l’Escaut 

https://plusfraichemaville.fr/
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de pluie, des installations ludiques variées, des zones paisibles et une distribution équilibrée 
de l’espace. 

 
La méthode Oasis prévoit notamment dès son démarrage un travail de co-conception avec les 
usagers de l’établissement (élèves et adultes). L’objectif est d’aboutir à un consensus sur le 
réaménagement de l’espace. Cette dimension est expliquée plus en détail dans une vidéo du 
Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) de Paris. 
 
 Les transformations des cours d’écoles Oasis se basent un plusieurs axes : 

• Le sol, avec un choix de matériaux naturels, moins polluants qui participent à une 
meilleure gestion de l’eau de pluie et limitent l’emmagasinement de la chaleur  

• La végétalisation de l’espace, avec la plantation d’arbres, des toitures et des murs 
végétalisés, des jardins pédagogiques… 

• Le mobilier, adapté aux besoins des enfants et du personnel et permettant des 
activités diverses (cabanes, parcours sensoriels, jeux d’escalade…) 

• La présence de l’ombre et de l’eau, avec l’installation de fontaines, l’utilisation 

ludique et pédagogique de l’eau, l’ajout d’ombrières… 
• L’implication des adultes et des enfants dans les chantiers, pour que la 

démarche se réalise dans une logique de développement de la citoyenneté et facilite 
l’appropriation de l’espace. 

 
Depuis 2022, un observatoire des cours Oasis a été mis en place par le CAUE de Paris pour 

découvrir un ensemble de projets de réaménagement de cours d’école. A l’origine centrée sur 
la Ville de Paris, la méthode Oasis a vocation à être déployée sur l’ensemble du territoire. Elle 
est dès à présent utilisée dans d’autres villes, telles que Lille, Rouen ou Montpellier.  
 
Un « cahier de recommandations Oasis pour la transformation des cours d’école » a par ailleurs 

été réalisé. 
 

 
L’appui du Cerema 
    
Le Cerema est un acteur clé dans l’accompagnement à la création d’îlots de fraicheur dans les 
cours d’école. Il peut être mobilisé pour : 

• Conduire le diagnostic de la cour existante et fixer les objectifs et les principes 
d’aménagement, 

• Réaliser le diagnostic des usages de la cour, 
• Consulter les enseignants, les parents d’élèves et les enfants pour aboutir à des 

aménagements en adéquation avec les besoins des usagers.   
 
Les projets accompagnés ont tous des caractéristiques différentes, adaptés au contexte et aux 
usages observés dans la cour. Les projets ont aussi des coûts variables selon les contraintes 

budgétaires des territoires. 

 
Le guide du Cerema  « Ecoles de demain – Rénover ou construire autrement »  consacre un 
chapitre à la cour d’école avec la présentation d’actions concrètes et des conseils pour 
surmonter les oppositions à la végétalisation et prendre en compte les nuisances. 
 
  

https://www.youtube.com/watch?v=eFAiRTqoZY0&list=PLH7IUBZHcOUaWqJmKZQTD5S-BibhfdK1O&index=14
https://www.observatoire-oasis.fr/
https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2132
https://www.cerema.fr/fr/actualites/ecoles-demain-renover-ou-construire-autrement-dossier-du
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Illustration d’un projet particulièrement ambitieux : la végétalisation de la cour d’école de la 
Porte d’eau à Dunkerque (59) 

 
Il s’agit d’un projet pilote, ayant 
vocation a être reconduit sur d’autres 
écoles de la ville, qui prend en compte 
une grande diversité de thématiques 
liées à l’atténuation et à l’adaptation 
au changement climatique : gestion 

des eaux pluviales, confort thermique, 
ombrage, place de la nature et de la 

biodiversité…  
 
Le projet contribue également à 
l’apaisement du climat scolaire, en 
augmentant la place du végétal et en 

diversifiant les espaces ludiques pour 
permettre à chaque enfant de trouver sa 
place : coins calmes avec des cabanes, 
tableaux pour écrire et dessiner, mur d’escalade… 
 
La cour d’école est ainsi devenue un support pédagogique à part entière, elle offre des cas 

concrets pour les sciences naturelles, un espace amphithéâtre pour faire la classe ou pour des 
lectures extérieures et des activités périscolaires.  
 
La Ville a sollicité l’Agence d’urbanisme (AGUR) et le Cerema pour travailler avec les 
enseignants, les parents d’élèves, les délégués de classe et des membres du Conseil Municipal 

des Enfants sur le projet. Les échanges ont permis d’aboutir à la publication d’un carnet de 
concertation présentant les principales lignes du programme et les principes validés 

collectivement. 
 
Quelques clés de la réussite du projet : 

• Un travail en lien avec les usagers et les services techniques pour comprendre leurs 
besoins 

• L’élaboration d’un diagnostic de la cour sur l’ensemble de ses enjeux 
• L’extension de la réflexion aux abords de l’école (mobilités douces, lien avec le parc à 

proximité) 
• Le droit à l’expérimentation et l’apprentissage pour ensuite déployer la méthode sur 

d’autres écoles 
 
Budget : 525 000€  
 

Une fiche expérience a été réalisée par le Cerema pour en savoir plus.  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

@Cerema 

https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2133
https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2133
https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2134
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Illustration d’un projet à coûts maitrisés : le réaménagement de la cour d’école Serge Gauche 
à Amanvillers (57) 

 
Le projet avait pour objectif principal d’améliorer 
le confort d’été face à la hausse de l’intensité et 
de la fréquence des épisodes de forte chaleur. La 
solution retenue a été la végétalisation de la cour 
d’école via la plantation d’arbres pour apporter 
de l’ombrage et bénéficier de 

l’évapotranspiration, source de fraîcheur. Ainsi, 
plusieurs parcelles de la cour ont été 

désimperméabilisées pour créer des fosses 
accueillant des arbres.  
 
 
Au total, 6 arbres ont été plantés. Les essences 

ont été choisies grâce à l’outil Sésame du Cerema. Celui-ci permet de sélectionner les essences 
en fonction des services écosystémiques attendus, leur adaptation au site, et les contraintes 
à minimiser par les services internes de la commune.  
 
Un travail autour d’une meilleure infiltration des eaux de pluie a également été réalisé via les 
gouttières existantes et la création de tranchées qui reçoivent l’eau. 

 
Quelques clés de la réussite de ce projet : 

• L’implication des élèves, enseignants, parents et services techniques dans le projet 
• Le choix des espèces d’arbres grâce à l’outil Sésame 
• Le caractère progressif du projet qui a permis de maitriser les coûts dans un contexte 

de budget restreint 
 

Budget : 14 000€ 
 
Une fiche expérience a été réalisée par le Cerema pour en savoir plus.  
 
 
Le soutien de l’Agence de l’Eau  
 

Les Agences de l'Eau jouent un rôle clé dans l'accompagnement et le financement des projets 
de désimperméabilisation des cours d'école grâce à leur soutien plus global apporté aux projets 
qui mettent en place une gestion intégrée et durable des eaux pluviales. 
 
Deux Agences opèrent dans les Hauts-de-France : l’Agence Artois-Picardie couvre le Nord, le 
Pas-de-Calais, la Somme, le nord de l’Aisne et le nord de l’Oise et l’Agence Seine-Normandie 

couvre le reste du territoire régional. 

Les Agences de l’eau opèrent en soutien sur deux axes : 
• Un accompagnement technique de premier niveau : conseil et actions de 

sensibilisation (participation aux réunions avec les maitres d’œuvre et d’ouvrage, mise 
en place d’un observatoire de projets, organisation de webinaires…) ; 

• Un accompagnement financier : soutien à l’animation, aux études et aux travaux 
d’aménagement permettant de déconnecter les eaux pluviales des réseaux. 

 
Le soutien financier apporté s’inscrit dans le programme d’intervention de l’Agence de l’eau 
qui court sur 6 ans (2025-2030). 
 
Critères d’éligibilité : 

• Au moins 10 000€ HT de dépenses finançables 
• La demande d’aide doit se faire impérativement avant tout démarrage des travaux 

@Cerema 

https://sesame.cerema.fr/
https://doc.cerema.fr/doc/SYRACUSE/597676/fiche-n-3-reamenagement-de-cours-d-ecole-ombre-et-fraicheur-a-couts-maitrises-amanvillers
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Intervention à l’école Turgot à Lille 
 

L’Agence de l’Eau a apporté un soutien au projet de 
végétalisation de la cour d’école Turgot situé dans 
le quartier prioritaire de Lille Sud. 
 
L’aide financière dépendant de la surface 
imperméabilisée déconnectée du réseau, un état 
des lieux de la gestion des eaux de pluie a été 

réalisée pour décrire les surfaces connectées. La 
dépense finançable par l’Agence de l’eau est 

plafonnée à 40€ HT/m² de surface imperméabilisée 
déconnectée des réseaux.  
 
L’Agence de l’Eau a également apporté un soutien 
aux frais d’études préalables et aux frais de suivi de 

chantier.  
 
 
 
Focus sur le soutien du Département du Pas-de-Calais 
 

Le Département du Pas-de-Calais a créé en 2020 un appel à projets intitulé « modernisation 
de l’offre de services offerte aux habitants en quartier prioritaire et quartier de veille active ». 
Face aux enjeux de transition écologique, cet appel à projets encourage particulièrement la 
création d’espaces perméables et végétalisées.  
 

A titre d’illustration, l’appel à projets a bénéficié à 
l’école élémentaire Deseille dans le quartier Chemin 

Vert – Beaurepaire – Malborough à Boulogne-sur-
Mer. Des zones calmes en copeaux ont été créées 
et ont vocation à devenir des oasis, avec des zones 
ombragées et une haie d’arbustes et de bambous 
qui isolent l’école de la rue.  
 
 

 
 
Le Fonds Biodiv’62 peut par ailleurs être mobilisé pour les cours d’école avec un objectif de 
végétalisation en faveur de la biodiversité.  
 
Enfin, le dispositif Récréation 62 est une démarche expérimentale qui consiste à créer des 

espaces végétalisés (prairie fleurie, potager, mare…) dans les cours de récréation des collèges 

du Département. Le dispositif est actuellement en phase de test dans plusieurs collèges du 
Pas-de-Calais. 
 
 
Créer une cour d’école plus égalitaire  
 

Penser le réaménagement d’une cour d’école peut aussi être l’opportunité de diversifier les 
espaces de jeu et ainsi rééquilibrer les usages.  
 
La démarche lancée par la municipalité des Lilas en Seine-Saint-Denis au sein de l’école Paul 
Langevin a permis d’aboutir à un partage plus égalitaire de la cour de récréation entre les 
garçons et les filles. 
 

@CAUE du Nord 

@Ville de Boulogne-sur-Mer 

https://www.pasdecalais.fr/les-fonds-biodiversite
https://www.pasdecalais.fr/la-biodiversite-une-priorite-pour-le-departement-du-pas-de-calais#:~:text=les%20coll%C3%A8ges%20volontaires.-,Des%20%C3%AElots%20de%20fra%C3%AEcheur%20dans%20les%20coll%C3%A8ges,Yannick%20Cadart/CD62,-Davantage%20d%E2%80%99espaces%20naturels
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L’observation du comportement des enfants dans la cour et un sondage auprès des élèves ont 
démontré une répartition inégale de l’espace entre filles et garçons, mais aussi entre petits et 

grands : une grande partie de l’espace, au centre de la cour, était ainsi occupée par les garçons 
des grandes classes pour jouer au football, et les plus petits et les filles restaient sur les bords 
de la cour.  
 
Un travail de consultation des enfants a permis de recueillir leurs souhaits pour l’aménagement 
de la cour pour qu’ils se sentent mieux tous ensemble. Le travail de réflexion et de concertation 
a permis de repenser l’espace autour de trois zones distinctes : 

• Une zone dédiée aux jeux collectifs de ballon 
• Une zone avec des malles de jeux pour diversifier les activités  

• Une zone « calme » avec des tables pour permettre aux enfants de discuter 
tranquillement 

 
Des animateurs sont positionnés dans chaque espace et ont entre autres pour mission 
d’intégrer tous les enfants et de contribuer à casser l’idée des « jeux de filles » et des « jeux 

de garçons ».  
 
Pour en savoir plus : Vidéo – Repenser une cour d’école plus égalitaire (Ville des Lilas). 
 
 

 

 
 
Ouvrir les espaces scolaires à de nouveaux usages et à de nouveaux publics s’inscrit 

pleinement dans une démarche de transition écologique et de mutualisation des ressources. 
Cette ouverture permet de rentabiliser les locaux qui se retrouvent inoccupés en dehors des 
temps scolaires (soirées, weekends, vacances…). Elle peut être aussi un outil pour développer 
des liens de proximité entre l’établissement et environnement, et faire de l’école un point 
d’ancrage dans le quartier. 
 
 

Ouverture des cours d’école 
 

 
Projet Time2Adapt à Loos 
 
La Ville de Loos a assuré l’ouverture de deux 
cours d’école au grand public pendant les 

vacances d’été 2024 pour permettre aux 
habitants de bénéficier de lieux frais et les 

aider à affronter les périodes de canicules. Les 
deux écoles concernées se trouvent en 
quartier prioritaire : l’école primaire Sand 
Daudet et l’école maternelle Charles Perrault. 

 
Cette initiative a été financée dans le cadre du 
projet métropolitain Time2Adapt, lauréat d’un 
appel à projets du programme européenne 
EUI – UIA (Europe Urban Initiative – Urban 
Innovative Actions). Le projet, lancé en 2024, s’étend sur une période de 3 ans. Porté par la 
Métropole Européenne de Lille (MEL), il est mis en œuvre dans un premier temps sur les villes 

de Lille et de Loos. A l’issue d’une phase de retours d’expériences, le projet sera étendu aux 

@Ville de Loos 

https://www.youtube.com/watch?v=Ou5Jtw9dx8Y
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autres communes volontaires de la MEL via le lancement d’un appel à manifestation d’intérêt 
(AMI).     

 
L’école Sand Daudet, bénéficiaire du projet, présentait déjà une certaine ouverture sur le 
quartier grâce à la place centrale qu’elle y occupe. La cour a donc bénéficié d’un bon taux de 
fréquentation pendant la période estivale et les habitants se sont montrés satisfaits de cette 
initiative. 
La cour était ouverte tous les weekends de 15h30 à 16h30 du 13 juillet au 25 août 2024. Deux 
agents étaient mobilisés à temps plein dans chaque cour pour assurer la sécurité.  

 
 

Ouverture hebdomadaire des cours Oasis à Paris 
 
En lien avec le projet de « Ville du quart d’heure » porté par la Ville de Paris qui vise à repenser 
l’utilisation d’équipements existants, plusieurs cours sont désormais ouvertes aux habitants 
dans chaque arrondissement le samedi toute la journée.  

 
Des animations sont proposées dans plusieurs d’entre elles. Dans ce cadre, un appel à projets 
est lancé auprès d’associations locales pour faire émerger des opportunités de rencontres et 
des propositions d’activités à destination des habitants du quartier, tout âge confondu.  
 
 

Mutualisation des espaces  
 
 
L’Alliance à Dunkerque 
 

« L’Alliance », située dans le quartier prioritaire 
du Banc Vert à Dunkerque - Petite-Synthe, a 

été inaugurée en septembre 2024. Sa création 
s’inscrit dans le cadre du projet de 
renouvellement urbain engagé dans le 
quartier. Le coût total des travaux s’élève à 
15,4 millions d’euros, dont 5,6 millions d’euros 
d’autofinancement et des cofinancements de la 
Région Hauts-de-France, de l’ANRU, de la CAF, 

de l’Etat et du Département du Nord 
 
Cette nouvelle structure regroupe plusieurs 
anciens équipements : une école élémentaire, 
deux écoles maternelles et la maison de 
quartier. 

Le nouveau bâtiment comprend également une cuisine centrale, une grande salle polyvalente 

et des bureaux mis à disposition des partenaires associatifs et institutionnels (assistantes 
sociales, services de PMI…).  
 
L’Alliance est ainsi ouverte à l’ensemble des habitants du quartier sur des plages horaires 
variables leur permettant tour à tour de profiter des espaces mutualisés et de la cour.  
 

Un grand potager suspendu au 1er étage du bâtiment est partagé entre les élèves, l’accueil 
périscolaire et des groupes d’habitants. En dehors du temps scolaire, les espaces sont ouverts 
à la maison de quartier. Plusieurs événements de vie de quartier ont déjà eu lieu au sein de 
l’équipement : formation sur l’insertion professionnelle, sensibilisation aux troubles dys, fête 
de quartier… Un gestionnaire de l’équipement a été recruté pour assurer l’ouverture et la 
fermeture des espaces partagés. La gestion des accès à l’intérieur du bâtiment est assurée par 
un système de badges. 



 

17/27 

Plusieurs facteurs ont motivé la réalisation d’un tel équipement, notamment une volonté de 
rationnaliser la ressource foncière et d’optimiser les espaces, et la promotion d’une ambition 

écologique (développement de la place du végétal et sobriété énergétique).  
 
 
Création de sites polyvalents et multi-activités : la démarche emblématique portée 
par la Ville des Mureaux 
 
La mairie des Mureaux travaille depuis plusieurs années à la transformation globale de sa 

commune, avec notamment la création de plusieurs pôles répartis dans toute la ville : le pôle 
administratif avec la mairie, le pôle culturel avec la médiathèque et le centre de danse, et deux 

pôles éducatifs, les pôles Molière et Léo Lagrange, qui ont la spécificité d’allier multi-usages et 
haute qualité environnementale. 
 
Le pôle Molière est un équipement éducatif partagé réalisé dans le cadre du premier 
programme de renouvellement urbain. Ouvert en 2014, il regroupe une crèche, une école 

maternelle, une école élémentaire, mais aussi une ludothèque et un restaurant accessibles 
aux habitants lorsqu’ils ne sont pas utilisés par les élèves.  
 
L’équipement comprend également un espace pouvant accueillir des activités associatives et 
des permanences sociales. Une vingtaine d’associations y pratiquent ainsi leurs activités 
(sportives, sociales et culturelles).  

 
Un travail particulièrement important sur la modularité des espaces a été mené. Tous les 
espaces, à l’exception des salles de classes et de la crèche, sont partagés. La cantine scolaire 
dispose notamment d’équipements audiovisuels et de projecteurs et peut se transformer en 
salle polyvalente.  Ainsi, les locaux sont utilisés à temps plein tous les jours par les écoles 

et/ou les associations qui y cohabitent.  
 

Dans cette lignée ambitieuse, le pôle Léo 
Lagrange a été inauguré en juin 2025. 
Ce nouveau pôle est le premier 
équipement éducatif en France certifié 
Haute Qualité Environnementale (HQE) 
niveau exceptionnel.  
 

Le site regroupe une école élémentaire, 
un centre de loisirs, un restaurant, des 
salles de formation et une cour 
végétalisée transformable en un square 
ouvert le weekend aux habitants.  
 

Construite autour du stade Léo 

Lagrange, le nouveau bâtiment permet 
d’optimiser l’utilisation des équipements municipaux. Les installations sportives sont ainsi 
ouvertes aux élèves pendant le temps scolaire et accueillent les centres de loisirs et les sportifs 
le reste du temps. Le restaurant scolaire, où les repas sont cuisinés sur place, est également 
conçu pour accueillir les sportifs et les spectateurs hors temps scolaire.  
  

@Ville des Mureaux 
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Faciliter et encourager la mobilité douce dans le cadre des déplacements scolaires et des trajets 
domicile/école contribue non seulement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
mais aussi à la promotion d’une meilleure santé chez les enfants. Ces déplacements favorisent 
l’activité physique et contribuent ainsi à lutter contre la sédentarité croissante des enfants. 

 
Se rendre à l’école à pied ou à vélo permet aussi de favoriser l’autonomie des jeunes dans 
leurs déplacements quotidiens.  
 
Cette dynamique va de pair avec l’apaisement des abords de l’école qui sera abordé dans la 
partie suivante.  

 
 
Challenge de l’écomobilité 
 
Le challenge écomobilité scolaire des Hauts-de-France a pour objectif de promouvoir 
l’ensemble des mobilités douces pour effectuer le trajet domicile-école. Il est organisé par le 
centre ressource régional en écomobilité (CREM) en partenariat avec l’ADEME et la Région 

Hauts-de-France.  
 
Le challenge est ouvert à l’ensemble des écoles, collèges et lycées de la région et la 

participation est gratuite. Il se déroule généralement sur une semaine au mois d’octobre. 
Pendant la semaine de challenge, les enseignants sont mobilisés pour rendre compte chaque 
jour des modes de déplacement de leurs élèves. En parallèle, les écoles participantes peuvent 
proposer des activités en lien avec la mobilité : ateliers de réparation, quizz sur la sécurité 

routière…   
 
Toutes les informations sur le challenge sont disponibles sur le site internet dédié.  
 
 
Plan de déplacement des établissements scolaires (PDES) 

 
Le Plan de Déplacement établissement scolaire est un document stratégique proposant 
différentes mesures visant à développer des pratiques de déplacement alternatives à la voiture 
individuelle. Le plan d’actions couvre 4 grandes « catégories » de solutions : 

• Actions d’aménagement pour faciliter et sécuriser les modes actifs : sécurisation du 
cheminement des élèves, solutions aux stationnements sauvages, ralentissement des 
automobilistes… 

• Recherche d’alternatives à l’usage de la voiture : co-voiturage, transports en 
commun, vélobus, pédibus  

• Actions pédagogiques : sécurité routière, sorties vélo…  
• Actions de communication : affichage de la qualité de l’air, cartographie des 

cheminements… 
 
Le PDES est construit dans un esprit de concertation avec les acteurs locaux de la mobilité. Le 

CREM propose un accompagnement à son élaboration, du diagnostic (enquêtes sur les 
habitudes de déplacement, aménagements…) au plan d’actions (sensibilisation, 
communication, aménagements…). Le CREM assure également la formation des référents 
PDES et la mise en réseau entre collectivités territoriales et établissements scolaires. Une boite 
à outils PDES est disponible sur leur site internet.  

https://challenge-ecomobilite-scolaire.fr/
https://www.ecomobilite.org/Boite-a-outils-PDES
https://www.ecomobilite.org/Boite-a-outils-PDES
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Parmi les exemples d’actions pouvant être mises en place se trouvent : la création d’une zone 
30km/h, l’aménagement d’une zone de rencontre aux abords de l’école pour favoriser les 

déplacements doux, la création de pistes cyclables, l’installation de radars pédagogiques ou 
de ralentisseurs, l’élargissement des trottoirs… 
 
Un guide à destination des chefs de projet pour réaliser un Plan de Déplacements 
Etablissement Scolaire a par ailleurs été réalisé par l’ADEME. 
 
 

Pédibus et vélobus 
 

Le pédibus et le vélobus sont des modes de ramassage scolaire alternatifs avec des horaires 
de passage fixes sur un trajet déterminé et encadré par des adultes. Ils permettent à un 
groupe d’enfants d’effectuer le trajet de leur domicile à l’école en sécurité, sans avoir recours 
à la voiture des parents. Ces initiatives nécessitent la présence d’accompagnateurs (adultes 
bénévoles ou animateurs) qui encadrent le groupe d’enfants à pied ou à vélo.  

 
La ville de Lesquin (59) assure la gestion de 7 lignes de pédibus qui desservent toutes les 
écoles de la commune. Chaque ligne est tenue par deux animateurs.  
 
Plusieurs communes du Nord ont par ailleurs recours au « Woodybus » pour les transports 
scolaires et périscolaires. Il s’agit d’un bus à pédales en bois avec assistance électrique et 

panneaux solaires destinés principalement aux enfants des écoles primaires trop éloignés pour 
venir à pied mais trop près de l’établissement pour bénéficier du ramassage scolaire. 
 
Quelques témoignages de collectivités : 

• Le S’Cool Bus : un vélo collectif pour aller à l’école en pédalant - 

https://www.youtube.com/watch?v=gYVNxOYbe-0 
• WoodyBus –France 3 Nord Pas de Calais - 

https://www.youtube.com/watch?v=kHweYoj_r8w 
• « Déjà trois Woodybus dans la métropole après une expérience réussie à Tressin ! » - 

La Voix du Nord https://www.lavoixdunord.fr/1499364/article/2024-09-06/deja-trois-
woodybus-dans-la-metropole-apres-une-experience-reussie-tressin 
 

 
A l’international, la ville de Barcelone a initié la démarche du « Bicibus » en 2021. A l’origine 

lancée par un parent d’élève, cette initiative citoyenne connait depuis un succès croissant. La 
ville compte désormais une quinzaine de lignes qui fonctionnent plusieurs jours par semaines. 
Sur un modèle de ramassage classique, les enfants sont escortés par leurs parents pour aller 
à l’école à vélo sur un parcours sécurisé. Des véhicules de police escortent également le groupe 
pour les protéger de la circulation.  
 

Pour en savoir plus : https://www.youtube.com/watch?v=YaBMT7ZwgiU  

https://biblio.reseau-reci.org/index.php?lvl=notice_display&id=35335
https://www.ville-lesquin.fr/lesquin/pedibus
https://www.youtube.com/watch?v=gYVNxOYbe-0
https://www.youtube.com/watch?v=kHweYoj_r8w
https://www.lavoixdunord.fr/1499364/article/2024-09-06/deja-trois-woodybus-dans-la-metropole-apres-une-experience-reussie-tressin
https://www.lavoixdunord.fr/1499364/article/2024-09-06/deja-trois-woodybus-dans-la-metropole-apres-une-experience-reussie-tressin
https://www.youtube.com/watch?v=YaBMT7ZwgiU
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Ressources de l’ADEME 
 
La plateforme « Agir pour la transition écologique » est un outil à destination des collectivités 

mais aussi des entreprises et des particuliers qui recense des informations clés et des conseils 
adaptés pour accompagner les démarches de transition écologique.  
 
Les collectivités peuvent notamment y découvrir les appuis et les aides dont elles peuvent 
bénéficier pour développer leur projet, y compris en matière de mobilité durable et partagée. 
Des appels à projets y sont fréquemment diffusés. 

 
 

 

 

Les abords de l’école représentent un levier intéressant pour créer des espaces publics 
accueillants, verts et inclusifs qui allient rencontre et sécurité au cœur des quartiers.  
 
Ces espaces deviennent ainsi des points de rencontre conviviaux pour les habitants et des 
lieux de jeu, de mobilité active et d’échange pour les enfants. 
 

Perspective.Brussels, le centre d’expertise pour le développement régional et territorial 
bruxellois, a élaboré un guide dédié au développement d’aménagements de qualité aux abords 
des écoles. Cet outil comprend un ensemble de recommandations et des étapes concrètes pour 
initier un projet en prenant en compte les enjeux spécifiques liés à l’environnement scolaire et 
ses usagers principaux, les enfants.   
 

 

Rues scolaires 
 
Les rues scolaires sont des voies publiques, situées à l’entrée ou à proximité d’un établissement 
scolaire, temporairement fermées à la circulation automobile aux heures d’entrée et de sortie 
des écoles. Les objectifs de la mise en place de rues scolaires sont multiples : 

• Permettre aux enfants et aux familles de circuler en sécurité, 
• Favoriser les modes de déplacement doux et actifs, 

• Réduire la pollution de l’air aux abords de l’école. 
 
La création d’une rue scolaire relève du pouvoir de police du Maire qui s’applique via un arrêté 
municipal.  
 

@bicibuseixample 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/
https://perspective.brussels/sites/default/files/documents/bbp_guideecole_fr_web.pdf
https://perspective.brussels/sites/default/files/documents/bbp_guideecole_fr_web.pdf
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L’association Respire, qui agit pour l’amélioration de la qualité de l’air, a publié début 2025 le 
guide « Les rues scolaires et leurs alternatives » qui explique comment mettre en œuvre des 

rues scolaires.  
 
Le guide propose également des solutions d’aménagement alternatives lorsque les rues 
sont impossibles à piétonniser (réduction de la vitesse des voitures, sécurisation des 
cheminements piétons…). 
 
Plusieurs villes des Hauts-de-France ont mis en place ce dispositif pour une ou plusieurs de 

leurs écoles, dont Lille, Roubaix, Tourcoing, Arras ou encore Hazebrouck.  
 

A Lille, les rues scolaires sont mises en œuvre depuis 2020. Aujourd’hui, 26 écoles bénéficient 
du dispositif. Des barrières amovibles nécessitant la présence d’un agent (et la présence 
éventuelle de la police les premiers jours) sont installées le matin et en fin d’après-midi 
pendant 45 minutes en période scolaire.   
 

Pour en savoir plus, une fiche bonne pratique a été réalisée par le CREM.  
 

 
@Ville de Lille 

 

La mise en place de ces rues scolaires à Lille s’inscrit dans une démarche plus globale visant 
à faire de Lille une ville à hauteur d’enfants. Il s’agit de penser toute la ville en fonction des 
besoins et attentes spécifiques des jeunes lillois et de prendre l’enfant comme référence dans 
la mise en œuvre des politiques publiques. Cela implique notamment de repenser 
l’aménagement des espaces publics, des places, des rues et de leurs usages pour qu’ils soient 
plus propices aux jeux et aux déplacements des plus jeunes. 

 
La charte « Lille à hauteur d’enfants », adoptée en juin 2024, engage désormais les acteurs 
lillois dans la transformation à hauteur d’enfants du territoire.   
 

 
Rues aux enfants 
 

Les rues aux enfants sont des rues temporairement fermées à la circulation 
automobile pour permettre aux enfants et aux familles de réinvestir l’espace public, 
en y jouant librement et en toute sécurité. Les rues sont ainsi transformées en zones de jeux 
avec des animations et parfois l’installation de structures de jeux. 
 
Les rues aux enfants sont le fruit d’un travail de participation des habitants, y compris des 
enfants, et sont organisées avec une grande diversité d’acteurs : collectivités, associations, 

écoles… Un large partenariat se met généralement en place (associations d’éducation 
populaire, ludothèques, artistes, conteurs…) pour proposer des activités.  
 

https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2136
https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2137
https://www.lille.fr/Actualites/Lille-Ville-a-hauteur-d-enfants
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L’organisation de rues aux enfants nécessite le soutien de la municipalité pour obtenir 
l’autorisation de fermeture de rue d’une part, et pour réaliser l’événement d’autre part (gestion 

de la fermeture de rue, mise à disposition de matériel…).  
 
Pour en savoir plus, une fiche de présentation a été réalisée par le collectif « Rues aux enfants, 
rues pour tous ».  
 
Dans les Hauts-de-France, un groupe d’appui est missionné pour conseiller les porteurs de 
projet en collaboration avec les collectivités territoriales concernées. Il porte une attention 

toute particulière aux projets issus des quartiers en politique de la ville.  
 

Le groupe d’appui régional lance régulièrement des appels à initiatives pour accompagner les 
porteurs de projet dans les différentes phases de la réalisation de leur projet. Pour en savoir 
plus : https://wiki.ruesauxenfants.com/?Hauts-de-France  
 
Pour en savoir plus, une vidéo de présentation des rues aux enfants animées par 

l’association Les Potes en Ciel : https://www.youtube.com/watch?v=togMT9YExH4 
 
 
Ressources de l’IREV 
 
L’IREV est partie prenante d’une démarche de réflexion autour des mobilités durables initiée 

par le Centre de ressources régional en écomobilités (CREM) et Rue de l’avenir. A ce titre, des 
travaux de veille, de production de notes et d’enquêtes sont régulièrement réalisés. Des 
webinaires sont également organisés pour mieux comprendre les mobilités durables et leur 
prise en compte en Politique de la ville.  
 

L’ensemble des ressources produites sont disponibles ici.  
 

 

 

 
Au-delà des opérations d’aménagement et de réhabilitation, les actions portant sur 
l’exploitation des équipements, les comportements et les usages ont toute leur place dans une 
démarche d’école en transition. 
  

https://biblio.reseau-reci.org/doc_num.php?explnum_id=2138
https://wiki.ruesauxenfants.com/?Hauts-de-France
https://www.youtube.com/watch?v=togMT9YExH4
https://www.irev.fr/thematiques/transitions/mobilites-durables/mobilites-durables-et-partage-de-lespace-public
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Le label E3D  
 
La labellisation E3D a été développée par le ministère de l’Education nationale pour valoriser 
et encourager les établissements scolaires qui s’engagent dans une démarche de 
développement durable. Elle associe toutes les parties prenantes de l’école : administration, 
enseignants, personnel, élèves, parents d’élèves et des partenaires externes, notamment les 
collectivités territoriales. Il s’agit notamment de développer une approche transversale en 

établissant une continuité entre les enseignements, les actions et projets pédagogiques, la 
gestion et la maintenance de la structure scolaire (consommation d’eau et d’énergie, collecte 
des déchets, lutte contre le gaspillage alimentaire…). 
 
L’obtention du label doit faire l’objet d’une demande auprès de la mission académique EDD du 
Rectorat. Pour en savoir plus : https://www1.ac-lille.fr/le-label-e3d-125498  
 

 
Exemple du lycée professionnel Savary-Ferry d’Arras labellisé E3D de niveau 3 
 
Le lycée Savary Ferry situé à Arras a obtenu en 2024 le niveau le plus avancé du label E3D 
grâce à de multiples projets mis en place au sein de l’établissement, dont : 

 

• La création d’une classe à ciel ouvert dans le cadre du Conseil national de la refondation 
• La création d’un boutique solidaire, récompensée par le prix académique de l’action 

éco-déléguée 
• Des actions pour la collecte alimentaire et la solidarité internationale.  

 
 
 

Le rôle des Cités éducatives : l’exemple de Sedan 
 
La Cité éducative de Sedan est la seule à bénéficier du label 
« Eco » qui met l’accent sur l’écologie et l’environnement 
pour sensibiliser les jeunes aux nombreux enjeux en matière 
de développement durable.   
 

Un des objectifs de la Cité éducative est ainsi de faire de 
chaque élève un éco-citoyen, par le biais d’élections d’éco 
délégués et la création de vergers, d’espaces verts, de 
poulaillers ou d’hôtels à insectes dans les établissements. 
Les élèves travaillent également sur les pratiques de gestion 
collective des déchets (tri sélectif, compostage, lutte contre 

le gaspillage alimentaire...). Un éco-pâturage a également 
été mis en place avec l’arrivée de moutons dans certains établissements.  
 
Pour mettre en œuvre des projets, un groupe de travail thématique a été construit au sein de 
la Cité éducative autour des questions de transition écologique. Les acteurs de la communauté 
éducative ont ainsi un espace de discussion commun pour inventer l’école de demain.  
 

La Cité Educative s’appuie également sur le tissu d’acteurs locaux, notamment la Maison de la 
Nature et la Maison des Randonnées pour animer des activités nature (sorties « canoë et 
biodiversité » par exemple).  
 

https://www1.ac-lille.fr/le-label-e3d-125498
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Enfin, la Cité a accompagné la création de l’Aire éducative du lac de Sedan, de l’école 
primaire de l’esplanade et du collège du Lac.  

 
 
 
Sensibilisation à la transition énergétique dans le cadre du programme ACTEE 
 
ACTEE est un programme de rénovation énergétique porté par la Fédération nationale des 
collectivités concédantes en régie (FNCCR), une association de collectivités territoriales 

spécialisées dans les services publics locaux en réseau (énergie, eau, numérique…). ACTEE 
soutient plus spécifiquement plusieurs actions de sensibilisation à destination des enfants et 

des jeunes.  
 
CUBE.Ecoles et CUBE.S  
 
Le challenge CUBE.Ecoles et le challenge CUBE.S, qui s’adresse aux collèges et lycées, ont 

pour objectif de faire diminuer la consommation d’énergie dans les bâtiments scolaires en 
organisant un concours national entre établissements. Il s’agit d’un projet ludique qui réunit 
tous les usagers des bâtiments (collectivité, direction technique, direction scolaire, 
enseignants, élèves…) et qui peut s’inscrire dans les programmes pédagogiques.  
 
Ces défis permettent de : 

• Faire du bâtiment scolaire un objet d’apprentissage de l’énergie ludique, 
• S’interroger sur l’usage de l’énergie et modifier ses pratiques, 
• Optimiser les installations techniques. 

 
Des kits sont également distribués aux enfants pour diffuser les bonnes pratiques au sein des 

familles. 
 

Pour plus d’informations : 
• CUBE.Ecoles : https://www.cube-ecoles.org/ 
• CUBE.S : https://www.cube-s.org/ 

 
 
Le challenge CUBE.S dans le Pas-de-Calais 
 

Le Département du Pas-de-Calais a inscrit 8 collèges à l’édition 2024. Les trois meilleurs 
collèges du challenge ont réalisé autour de 10% d’économies d’énergie sur 1 an. Parmi les 
multiples actions mises en œuvre se trouvent notamment la création d’affiche écogestes, 
l’organisation d’une journée gros pull en décembre, l’intervention d’un ambassadeur EDF ou 
encore la visite de la chaufferie. 
  

 

Autres témoignages en Région :  
• Témoignage du Conseil Départemental de l’Aisne  
• Témoignage du collège Paul Langevin à Boulogne-sur-Mer  

 
Ecopousse 
 

Le programme Ecopousse élaboré par ACTEE permet d’adapter la sensibilisation à la transition 
énergétique auprès des tout-petits. 
 
Destiné aux écoles maternelles, le programme comprend trois ateliers de sensibilisation sur 
les thématiques de la transition énergétique organisés tout au long de l’année scolaire.  
 

https://www.cube-ecoles.org/
https://www.cube-s.org/
https://www.cube-s.org/temoignages/temoignage-du-conseil-departemental-de-laisne-avec-monsieur-alain-caura/
https://www.cube-s.org/temoignages/temoignage-du-conseil-departemental-de-laisne-avec-monsieur-alain-caura/
https://www.cube-s.org/temoignages/le-college-paul-langevin/
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En parallèle de ces ateliers, un concours national d’expression artistique est organisé sur une 
thématique de la transition écologique. 

 
Pour en savoir plus : https://www.actee-ecopousse.fr/ 
 
 
 

 

 
La « classe dehors » est une pratique pédagogique qui consiste à faire cours dans un espace 

de nature proche de la classe (cour d’école, parc urbain, jardin, forêt…). Cette forme 
d’enseignement privilégie ainsi le contact direct avec la nature pour favoriser les 

apprentissages et l’autonomie des enfants.  
 
Cette pratique suscite un intérêt croissant depuis plusieurs années car elle répond à plusieurs 
enjeux actuels : la sensibilisation à la préservation de la biodiversité, la lutte contre le 
changement climatique, la mobilité et l’autonomie des enfants… 
 
Classe-dehors.org est un commun numérique initié par l’association la Fabrique des Communs 

Pédagogiques. La plateforme met à disposition des ressources libres de droits et met en œuvre 
différentes actions pour faciliter la généralisation de l’apprentissage à l’extérieur (un club des 
collectivités pour la classe dehors et les villes à hauteur d’enfants, un groupe de travail auprès 
des formateurs de l’Education Nationale, des rendez-vous de la classe du dehors…).  
 
 

Faire classe dehors en quartier prioritaire : l’exemple d’une école maternelle à 

Strasbourg 
 
L’école maternelle Jacqueline située dans le quartier prioritaire de Hautepierre à Strasbourg 
s’est appropriée depuis plusieurs années la pédagogie des Waldkindergarten (« jardins 
d’enfants en forêt » en allemand). Née en Suède, cette pratique consiste à faire sortir par tous 
les temps les jeunes enfants en milieu forestier pour apprendre, explorer et favoriser le vivre 

ensemble.   
 
Dans un secteur de grands ensembles sans accès à la nature, l’équipe éducative de l’école 
Jacqueline a profité d’un plan de réhabilitation du quartier pour réaliser des aménagements et 
créer un « espace ensauvagé », où la nature n’est pas contrainte. Des éléments naturels ont 
été apportés (troncs, pierres, branchages…), des arbustes et des plante sauvages ont été 
plantés et un fil d’eau a été créé. Dans cet espace, les enseignants ont un rôle d’observateur. 

Ils accompagnent les enfants et les encouragent à explorer par eux-mêmes. L’enfant choisit 
en autonomie ses activités.  
 
Pour permettre à d’autres écoles maternelles de se lancer dans la démarche, un 

manuel a été élaboré. Ce guide comprend des conseils pratiques sur les aménagements 
possibles et des pistes pédagogiques concernant l’utilisation de ces espaces avec de jeunes 

enfants. 
 
 
Les aires éducatives 
 
Une Aire éducative est un petit territoire naturel géré de manière participative par les élèves 
d’une école, d’un collège ou d’un lycée. Les élèves, encadrés par une structure de l’éducation 

à l’environnement et leurs enseignants, se réunissent sous la forme d’un « conseil des élèves » 
et prennent toutes les décisions concernant leur aire éducative. Le dispositif permet ainsi à la 

https://www.actee-ecopousse.fr/
https://classe-dehors.org/
https://www.calameo.com/read/001128614290c8621be82
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fois de découvrir et comprendre les enjeux qui portent sur un territoire naturel, d’agir 
concrètement pour la protection de la nature et d’expérimenter la citoyenneté.  

 
Le réseau des Aires éducatives est coordonné par l’Office français de la biodiversité (OFB). Des 
groupes régionaux spécifiques appuient ensuite les porteurs de projets dans les territoires. En 
Hauts-de-France, le groupe est composé de l’OFB, la DREAL, les Académies d’Amiens et de 
Lille, les Conseils départementaux et GRAINE Hauts-de-France.  
 
La zone de l’aire éducative doit se situer sur la commune, à proximité de l’école. Les milieux 

sont variés et peuvent notamment se trouver en ville (parc urbain, forêt, terrain vague, 
rivière…).  

 
L’annuaire des structures accompagnatrices en Hauts-de-France est disponible ici. 
 

 

 

 
L’expérience inspirante de la communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut 
 

Le contrat de ville Engagement Quartiers 2030 de la communauté d’agglomération de la Porte 
du Hainaut fait figurer dans ses grandes orientations thématiques le soutien à une transition 
écologique juste et équitable. 
 
Pour appuyer cette dynamique, le territoire a lancé une démarche « Ecole en transition » visant 
à faire de l’école primaire un espace d’appropriation et d’accélération de la transition 

écologique sur le territoire, avec une entrée prioritaire sur les QPV. Il s’agit ainsi de concevoir 

un projet global portant sur l’organisation de l’école mais aussi sur les usages et pratiques de 
l’ensemble de la communauté éducative qui l’occupe (Education nationale, associations, 
services communaux…). Plus largement, cette initiative a également vocation à renforcer les 
liens entre les écoles, les communes et les services de la CAPH. 
 
Pour permettre aux acteurs de se lancer dans une telle démarche, un parcours détaillé a été 

élaboré sous la forme d’un référentiel. Celui-ci est composé de deux volets : 
• Un cadre méthodologique avec des questions clés à se poser pour initier une telle 

démarche et réaliser un diagnostic d’auto-positionnement, 
• Un panel d’actions à mettre en place sur différentes thématiques.  

 
Ce référentiel doit permettre de mettre en œuvre un projet d’école en transition et d’assurer 
sa réplicabilité sur l’ensemble du territoire de la CAPH pour créer à terme un réseau d’écoles 

en transition.  
 
Pour aboutir à ce référentiel, plusieurs ateliers de travail interservices et inter-institutions ont 
été organisés. Le premier atelier était uniquement réservé aux agents de la CAPH pour faire 

adhérer dans un premier temps l’ensemble des services de la collectivité et réunir des agents 
qui ne travaillent pas ensemble habituellement (Cohésion sociale, PCAET, PAT, Mobilité…) dans 

une logique de développement de la transversalité. Les ateliers suivants ont ensuite permis de 
mobiliser progressivement les partenaires externes (CAF, Education nationale, communes, 
structures associatives et partenaires institutionnels). 
 
Les actions à mettre en œuvre proposées dans le référentiel visent principalement à mettre 
en mouvement la communauté éducative autour des enjeux de transition et ne concernent 
pas le bâti ou la cour. Ce choix permet à toute école de se saisir de la démarche sans 

investissement financier majeur. La grande majorité de ces actions s’appuient par ailleurs sur 
l’existant, dans une logique de mutualisation des ambitions des différentes parties prenantes 
et d’amplification de l’impact des initiatives déjà mises en œuvre. Ces actions sont regroupées 

https://grainehdf.fr/wp-content/uploads/2025/01/Structures_referentes_AE_HdF_2024-2025.pdf
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entre quatre grandes thématiques : la mobilité, la sensibilisation et la mise en action, 
l’économie circulaire et l’alimentation. 

 
 
 

 
 

Le présent benchmark met en lumière un panel diversifié et multithématique d’outils, de 
dispositifs et de démarches et constitue un premier socle pour accompagner les territoires 
dans la construction de leur projet d’école en transition.  
 

Ce travail a vocation à ouvrir le champ des possibles et offre à chacun, en fonction de son 
contexte, ses ressources et ambitions, la possibilité de s’approprier les leviers d’action les plus 
pertinents. En ce sens, il constitue une ressource inspirante et adaptable.  
 
Le cycle de qualification proposé par l’IREV permettra de relier l’ensemble de ces initiatives 
pour créer des stratégies locales à mettre en œuvre adaptées à chaque territoire.  
 


